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tÂBT. 3~- To,utes ~ fJOnotionB de.s membres de 
... .Cb:a,mbrede Commerce, ir·~ture et d'In­
...~ sont. t1ra~~. ~)le. pemlllpt ~ ~u à 
~ rétribution 'dh'eete ou 'Jndlhcte. 

:AaT. 4. - Le,:tmelDbres de la Chambre de Com­
~~, d'Agrl.l~ et d'Industrie sootQus pour 
deux ans : ils [f!Il~t en fonction le 1er mars de 
r~ de8 ~lections. 
~ membres eortants IJOntrééli§ib~. 

'ÂIlT. 5, - Lorsque par suite de changementBP 
~itifs de résidence, de dém~ions Olll de décès 
Ile! nombre !des membres d',qne des ~ons de la 
Qba,mbt,e de Commercle, d'Agri~Qlt".re et d'Industrie 
~ .trouve il'édu,i,t de moitié" il ien est aU88~tôtl 'donn~ 
avis ~au Premier Mi.nijrtre qui convoque dans le mois 
l{ui suit le collège électoral à l'effet de pourvoir a.u,x 
V'~œs, ànroims ~ ces vacanœs ~ survi~t 
dans les sjx mois qui précèdent le renouvellement 
de la Chambre. 

~ membres ~i :élus ne demeurent en fonction 
qqe pendant la Id;ur~ ~u [fllandat dont étaient inves~ 
tis les membres qu'i,ls remplacent!. 

TITRE II 
FOlLMA.TION 

\. A. Collège éleetorol 

,!A..BT. 6. - Le ooliège é.lectoral appelé à élire 
bmembres de la; Chamhre dieCommeroe, d'Ag;ri-: 
~ture ~t d'InduStrie comprend les personnes de l'un 
Q~ l'autre sexe, chefs d'~tahlissements commerciaux, 
~befs d'exploitati:ons. agri?Olés, ~'élev~ge ou,f~restières 
~~ cbefs d'expIOltat;ions mdustr;ljelles ;enumeréS au 'ta­
"~u ci-.annexéqui fixe la répartition 'des électeurs 
par caWgorie, à l'intér~ur de chaque section et le 
nombre de sièges :réservéls à chaque catégorie. 
~ che.& :d~é,1;abiissement ou d'exploitation sont: 
A) le ipl1Opriétaire, lorsqu'il gère perso~Uement 

.. i8f.fa.il'ql: 
h) ,les !8Bsoo;i,és :en ,nom œllectif !Ct les com~dith 

_QOmmandi,te ~imp&e AU par actiOn, lorsqu'ils g~t 
personnellement le,ur,s tétab1.WJeDJ!ent6!; 

,a) ~ ~ts généraux et ~ !agents icbefs ,de suecur­
~, les d;ireeteuriB (),U ~t6 ~t 'pour le 
«-mpte de ~ciété,; de commanditaires ou 'de tiers; 

d) pour la ~tion ,agr,i.eo,le exel.i~t les p.i~ 
dents des 8Od,étiés de prév,oyance et iautres~oeiations 
agricoles coopératiVkl\S ou mutualistes; régulièrement 
",f;i~. 	 ' .. 

Font :en ,o,utrepartie ~u ~oll~i6lectoral, que~ 
que soie,nt leurs ,occupations profœsioo.ndles, lf!S an­
.., iQembres de lai Cba.mbre à la eon;ditiob. qQe
tell ,cas d'exclusion ~ à l'8tl',~é')e S'ne ~~'~~~ 
.. \1lPP1;iC,ab",; , . ' 

ART. 7. - iLes établissêments conférant le dro,it 
~ ~.ral à :k1ur,chef d~~nt ,être ;installél, au'TiOS'~ 
.....," ~.le Il,. iaD~de )'~.~ (tl'éqéd.lID.t ~Qe de. 
Ajeetton. Les .memb~ duqoQègte électoral doi':' 
vent ê~ âgéis .de 21 ans au moifnset joo.ir «le leQrB 
jdroiUI civ.ils. , ' 

Aucun électeur ne peut ê'll'irllnscrU dans plus d',uue 
Ca~riemême s'il représente des intérêts dif..;
f6.1eDts. 

ART. 8. - Ne peuvent être portés sur la liste électo­
.,.., ni partiei:pier à l'élection s'ils lont été insc.: 

I~~ r-: les in~vi~ oon~és soit à des pein~ 
afflictives ou infamantes, sai,fi. à des pein~ 
oorrectionnelles pour des faits qualifiés crimes 
par la loi; 

~::-- ceux q,ai :ont été condamnés ~ur vol, es., 
croquerie, abus de confiauœs, soustractions 
commises par les dé,positaire.s de deniers'pu~ 
blics,atfentat aux mœul'8; 

~ =- ceux qU,i ,ont été oondamn,é,s à l'emprisoin.., 
nement pour délit d~,usu:re, pour. infr.acti,on 
.aux lois surIes maiaons,de jeu, S'ur les lote..! 
.~ ~t ~~ mai,sons de !prêts sur gages;i 

40 - ceux qui ont été condamnés à l'emprioonne­
mlent pour infra~n aux. lois )ft ~écrets ~sur·1a 

-r:épression des fraudes, les marques ,de 'fahri..j 
que et de commerce, les ind~eation8 d'Io.. 
rigi.ne ; 

50 - ceux qui ont été condamnés à l'emprisonne­
ment pour infraot~on aux lois ,et décrets sur 
b sociétés; 

6.0. ~ .tq., individus condamnés, pou,r .les .délits ..pré,.., 
V,us aUx articles 400, 413, 414, 417, ~18,' 

"11 9, 420, 421, 433, 439, 443 du oode piér 
;nai et aux artic~s 594, ,596, ~t' 597 dOl code 
de commerce; 

ilg :- .qeux qui ont é.~ conclamné,s .à lunemprison~ 
. 	 ;Dement de ~ix jours ,au .moi.ns pu à' ,une' ~men-t 

dt'- de plus de ,mille francs 'pour infractions: 
.a,ux lois ~ur le.s douanes, Jes :oetroiset Ie,s. 
ciontrjbutions indirectes et à l'article 5 'd~ 
.. loi :du 4 juin 1859 sur le. transport, .,par. 
lA poste, de valeur:a déclarées; 

~ ~ les not;a~, ~.ffle.rs ~t o:ffic;ie~ mini,st6~ 
, dels destitués en verttJt de déeision'S judi­

c,ia~'; , 
~-Ies faillis non rébahilit~,; 
~ f:- ,lies adllliWstratie'ars dél~qé5, les directeurS. 

·die sociétéS anonymes, les gér.ants de~iétés. 
à. respons.ab:ilite limitée dont les société$. 
.lD'rODt ~ déclar~ ~ failli~, Jo.œq1ie ~~, 
leurs jugements les trib.una,ux d~ commerœ au­
ront spécifié que ces administratell.r(l délégués 
~'a cJ,irIeete.urs AU Il#AIlts dQÏvent ~abir !cette 
d6c.h~cq,; . , 

;11,9 c-'" jetp~1ement~U5 ~ ùidividlM" .frappéA 
d'une peine entraînant la privation du droit 
de ~ dans les électiOJlJSpolitiqtœ4S; 

. ~ =:'les ~trangers qui, à ,~o;n de Mndamnatiooi8 
. '~ ~ ;foreede ~bœe!l jugées'pl'lonon~ 

dans. iàn é~t ,étran~ se itrA~t dans une 
BÏt,ua~analogueà oolles ci-dle.,stsue .pr,6v,ueS. 

~~d~ttiblis8.emf1't et .,êv,~sio", de 'la l~t8 :élec~o1!i~ 

:ÀaT. 	9. - DaM ,lie' eou.rant~Qmoie :d'!Œtobre ikt,' 
l~ préCé<lant ,celle clurantlAquelle 'Ies. 

http:Agri~Qlt".re
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él,eetions doivent avoir lieu; ,uue liste élec­
torale iCSt ~tabJie par iuueeom.mission compo­
• d,~uu ;fonctio:nn&:ire, qui en est le pré­
aident, et de cinq patenté,s notables (trois 
chefs d'étab~ments pommercÎ,allx, • chef 
d'exploitations agr~cote ou forestière, un eheJl 
d'exploitat~on jnd1l5tr~lle) désignés ,par 8,1'.. , 

rêté, du Prem~'Min,istre. 
La listeé}ectorale est établie par catég.ories 

OOl'respondant à c,el,le ~'ies 'au .tableau ci· 
~xé. 

Les électeurs dont l'a~v~t,~ relève de pl~ 
d'une des sections ~t:i,t,uan~ la chambre 
de commerce, d'Agric,ulture et d'Industrie ont 
la faculté de choisir, la section au titre de 
laquelle ils désirent' ê1;re insc.rit,s sur la liste 
~ector.ale. Faute d'exerce,r ccl choix ils se­
ront ,inscrits d'office dans ,la !Section et 'dans 
la catégorie à; laq,~llela oomIn'ÎSsion es· 
timera que la forme principale de leur acti­
,vire paratt les rat~ach:er. 

ART. 10. - Dans la p~ère semaine du 
mois de novembre d,el'ann,ée :précédant celle 
durant laquelle les ;élections doivent avoir 
!'Ï!eu, JpI ~t{e ,é,lector~le ~t arr:êtée et déposée 
au Ministère du oommerce, de l'IndustrIe, 
de l'Economie .et du Plan pù toute personne 
intéressée pe,ut en pl1eJlldrJe ,0,U iC'll faire .nren­
dre connaissance ~t !uu d~lai de quin­
~ jours. 

! Il e.st driessé par! la commission instituée 
à l'article prêcédantuu procès-verbal ,de dé­
pôt et avis :Cil est do~é au public par inser­
tion au journal officW :et par voie d'affiches 
apposées dans les bureaux des circ onsc rip-, 
tions ,administra1jv:e.s. l 

Les réclamations à fi,n d'in.scription ,pu" de 
r,adiation sont con.signé~ par les réclamants 
O,U l~ur mandataires sur, un. re~tre mis à 
~ disposition au Mi,nistèr,e du Commerce, 
4e 1'Industrie, de l'Eoonomie et du ~lan. 

ART. 11. - La d~ai de 'qQin~-jO,ur~:ex­
pir,é 1a oommission a~~ dans les quaran­
.te huit be;ures suivant, .l~ .Ae'eteurs ,~ont 'l'ÎI$~ 
cription lest contestée'; œux-c~ ont un dé­
lai de 10 jours pour présenter leurs obser­

'vations au président de lacommissio,u. 
Ce dernier délai expirélaeommission sta­

tue sur les réclamations \ diont ~11e a été saisie 
et fait s~il y a i;ieute.s reetifioations néces­
saires à 1a l~te électorale. . 

La liste éJect;or:ate !CSt ,ensuite soumise, au 
plus tard Je 15 d~mhre, à l'approbation 
du ~ Mi,nistre qui sta,tue, ,par Noie-d'ar­
rê~ ,avant k ,1er janvier de l'année durant 

. laquelle les élections doi:v~nt aVO,ir lieu. 
La liste défipit~vement arrêtée est publiée 

,au journalofficljel lcette inserti,on "constituantJ 
... ' ootification aux intéressé,s de leur ~cription 

pu die leur radi,at;ion. La liste est également 
affichée dans les bureaux f des circonscripti,ons 

.dministrati~ ainsi qu',.,u ministè.,e l,du:~om­
meroo, de l'Indiustrie, ~1'Ec:OI1Jomie et du 
Plan d ~u urlni,!tèJ.ieÎ de ·1'~cul~Ujl'1e,. die 
l'Elevage et des Eaux e.t Forêt,s. 

A:aT. 12. - Un dAIiai d~ [d;i,x jo,urs- ~-~eom'p­
rer de la date de pubUca;t~~I1I de la liste! 
~t;oraJe au journal officiel est ;imparti aux 
~cteurs aux fins de se ,pourv:o~r ckvant te 
tribunal 'administratjf contre ,toufle inscrip­
tion, radiatïonoumission' de la lis~e ,électorale. 

Le: tribunal admi:ni.atra~if saisi ,d'un recours 
doit, :en l'~pèce, prononcer sa d~ision dans 
les vingt cinq jourS! suivant. 

Faute par le tribunal Administratif d'avoir 
statué dans le délai pl"éV;U' tCÏ-dessus .;Ie-pourvoj 
oonsidéré comme rejeté. . 

Art. 13. - Nul ne peut voter s'il n'est inscrit sur 
la liste électorale publiée au Journal Officiel à moins 
qu'il ne soit porteur d'une décision du tribunal admi­
nistratif ordonnant son inscription sur la liste électorale. 

Art. H. - La liste électorale, telle qu'elle aura 
été approuvée avant le premier janvier de l'année 
durant laquelle les élections doivent avoir lieu, sera, 
en cas d'élections oomplémentaires auxquelles il pour­
rait être procédé en exécution des prescriptions de 
l'article 5, revue, rectifiée, affichée, et approuvée dans 
les oonditions fixées pour la liste primitive. 

C. Conditions d'EligibHité 

Art. 15. - Sont éligibles tous les membres du 
oollège électoral de l'un ou l'autre sexe, ~gés <le 
25 au moins, sachant lire et écrire, résidant habituelle, 
ment au Togo et y exerçant leur activité commerciale, 
agrioole ou industrielle depuis trois ans au moins ou 
y dirigeant des établissements ou exploitations ins~ 
tallés depuis trois ans au morns. 

Art. 16. Nul ne peut être élu que dans sa caté­
gorie et par les électeurs appartenant à cette catégorie. 

Art. 17. - Plusieurs associés en t'Jom collectif ou 
plusieurs oommandités appartenant à un même établis­
sement ou plusieurs gérants de la même maison ou 
société ne peuvent faire partie, simultanément de la 
chambre de oommerce, d'agriculture et ~d'industrie. 

Dans le cas où plusieurs associés en nom collectif 
ou plusieurs cQmmandités ou plusieurs gérants de la 
même maison auraient été élus, celui qui aura obtenu 
le plus grand nombre de voix ou, en cas d'égalité 
du nombre de voix, le plus âgé sera déclaré élu. 

D. - Opérations Electorales 

Art. 18. Le collège électoral est convoqué tous 
les deux ans, dans le oourant du mois de février, 
pour le renouvellement de la chambre de commerce, 
d'agriculture et d'industrie. 

,La convocation est faite au moins un m:01s avant 
la date des élections par arrêté du Premier Ministre 
qui détermine en outre les lieux de vote, le mode de 
formation des bureaux, les heures d'ouverture et de 
fermeture du scrutin . 

.. 
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Art. 19. -' i.e scrutin a toujours lieu urt dimanche, 
jiest ouvert pendant six heures de jour au moIns; il 
êst public. 

Les bulletins sont reçus dans une urne spéciale pour 
chaque catégorie. 

Art. 20. - Les électeurs inscrits sur la liste électo­
rale qui ne sont pas domiciliés au lieu de la section 
de vote ou qui en sont absents le jour du scrutin 
peuvent adresser leur bulletin au président d,!! bureau. 
En ce cas, le bulletin de vote doit être placé sous 
double enveloppe, l'enveloppe intérieure ne. portant, 
à peine d'irrecevabilité, aucun signe ni indication sus­
ceptible de faire reconnaître l'électeur et l'enveloppe 
extérieure portant le nom ·et la signature de l'élec­
teur ainsi que l'indication de la catégorie à laquelle 
il appartient. 

. Ces plis peuvent être remis au président jusqu'à 
la clôture du scrutin. 

Art. 21. - L'élection a lieu, par catégories, au 
scrutin de liste 'et à la majorité des suffrages exprimés. 

Il est procédé à 'Un second tour de scrutin dans un 
délai maximal de quinze jours et à une date fixée par 
arrêté du Premier Ministre, lorsque le nombre des 
candidats élus. au premier tour est insuffisant pour 
pourvoir à la tota;lité des sièges .. 

Au second tour de scrutin la majorité relative suffit. 
A égalité de suffrages l'élection est acquise au 

candidat le plus âgé. . 

Art. 22. ~ Dès la clôture de scrutin le bureau 
procède publiquement- au dépouillement des votes, 
après s'être assuré de la concordance entre le nombre 
des votants d'après l'émargement de la liste électorale 
et Qe,lui des bulletins trouvés dans l'urne. Le ré.sult~t 
du dépouillement est proclamé aussitôt par le président 
et consigné dans le procès-verbal qui relate les opéra­
tions électorales. Ce procès-verbal, établi en double 
exemplaire, mentionne la date du scrutin et, par caté­
gorie, le nombre des électeurs inscrits, celui des vo­
tants d'après l'émargement de la liste, le nombre 
de bulletins trouvés dans les urnes (le nombre de 
bulletins blancs ou nuls n'entrant pas en compte dans 
le calcul des suffrages exprimés) ainsi que le nombre 
de voix de toutes les personnes ayant obtenu des 
suffrages. 

Art. 23. -- Le bureau statue séance tenante sur 
tous les incidents qui peuvent s'élever au cours du 
scrutin à l'occasion des opérations de vote, mais il 
n'a pas à connaltre des contestations portant sur 
l'éligibilité des candidats ni de celles relatives à la 
capacité électorale des électeurs non inscrits ou non 
parleurs d'une décision du tribunal administratif or­
donnant leur inscription. 

Art.· 24. - Aussitôt la proclamation du résultat 
du scrutin, le président du bureau transmet le procès­
Yerbal, acéompagné s'~l y a lieu des bulletins contestés, 
au président de la commission instituée à l'article 
9 ci-dessus. Cette commission, dans les vingt-quatre 
heures de la réception des procès-verbaux des bu­
reaux de vote, constate le résultat général de l'élection 

et procède à l'affectation, par catégories, aux candi­
dats élus, des différents sièges, dans l'ordre -du nombre 
de voix recueillies par chaque candidat dans sa caté­
gorie. 

ART. 25. -- Le œsuIt..t génér.al de l'élection et L~ 
tableau d'affectation des différents sièges aux can­
didats ~lus sont imJ:nédi.aœment tr.3iIlSmis au Premier 
Ministre qui les fait insérer au kJurntil officiel et ,en 
informe le président de la Chambre de commerce,; 
d'agriculture et d'industrie en ex;ercice. 

ART. 26. - Dans les trente Jours qui suivent l'in­
serti'3D au Jourrw! olfiCÏliI du resultat" du. scrutiin, 
tout électeur a, le droit d'é.lever une !réclamalf:i'Ûll • 
sur la régularité et la sincérité des élections. 

Le P~r Ministre a le même droit. 
Les ClIBde nullité partielle ou absolue d$ opéra­

tions élector,lÙes ne peUVe!llt être que les sUiivants: 
10 - si l'élection n'a pas ~u lieu datnS les formes 

p:rescri~; 
2() - si le scrutin n'a pas été libre ou s'jiJ. a été 

vicié par des manœu~ frauduleuses; 
30 - s'il y a tine,apacité légale dans la personne de 

l'ml ou de plusieurs des élus. 
Les oon~ations sur la v.:ùidité des élections sünt 

jugées par le· tribunal ad..ministra1if <lUi Togo. 
Dans le cas. d'annulation «ks opérations élect:orales~ 

il est procédé, le plus tôt possible,1 à la convoqa:tioD 
des électeurs pour de nouvelles élections. 

TITRE Il/. 
ORGANlIsATION 

A. - ForlOOüon du bureau 

ART. 27~ - A sa première rélll1linn, la chambre de 
oomnreroe, d'agriculture et d'industrie désigne parmi 
ses membres élus: 

Un Président 
Trois viœ-Prési~nts (un par 'section) 
Un Secrétaire général 
Un Trésorier 

pris dans son sei'n et élus à la majorité des VlOix. 
L'intérim du président est assuré d'office par le 

vice-président le plus âgé. 
En cas de décès IOU de démiSlSi,on d'Ulll membre du 

burelUl il est immlédi,a1e~nt pourvu à la vacan~. 
Les membres du bureau conservent lêul'lS fooctioos 

en cas d'~œ momentanoo, mais si, besoin estJ 
il peut être procédé, soit avant, soit après leur départ 
à ~~ nomination ,de membres intérimaires du burrea~ 
conformément au règlement intérieur de la oompagnie. 

ART. 28. - La chambre ~ commerœ,. d'agricUltu~ 
et d'industri~ nomme u:n secrétaire. adm:ini~tratü qui 
peut ê~ pris horS de s@. uein. 

Le ae:cr'é~aire admi:nŒtraW est charg6,' sous le con­
trôJe du .secréta,ire général, de la rédaction . d.6S pro­
cèS-verban d!eIs séan~; des QOnvocat,iœ.u>,; èk,s di'ver... 
ses oomm.'U.ni.catioIllS au:x; m;emb~ de la chambre et .de 

.. lA ten'U,~ des .àrchives. ' 
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B. -	 Membres correllponi/an"'s 

ART- 29. - Les membres oorresp,Qndan~ sant choi­
siS ~ la chambre de. com!llIerœ; d'agriculture et 
d'industrie à la majorité des membres élus la cons­
titualit. 

Leur chloix n'est défini'tif qu'après approbatian 
pa;r le Premier Ministre. 

Ne peuvent être membres oorrespondants ceux qui 
,,. 	 se tl'\:mvent da;ns Pm des cas d'exclusion prévus à 

l'article 8 ci-dessus. En dehors de 00 cas, les cQn­
ditions d'éUgibilité fixées aux art~~s 15, 16 et 17 ne 
s'appliquent pas aux membre'> oorrespondants. 

ART 30. - Les membres oorrespondants peuvent 
être convoqués par la chamb~ de commerce, d'agri­
culture et d'ind~trie, assilSœr à ses réunions e:t 
partidper à ses délibérations ,avec voix consultative. 
Leur mandat prend fin avec celui des membres de la 
chambre qui les IOnt choisis. 

C. - Règlement in~érieur 
ART~ 31. - La chambre de oOllllnerœ, d'agriculture 

et d'industrie établit un règlement intérieur qui est 
soumjs à l'approbation du Premier Ministre. 

iLè règlement intérieur définit ootamm.ent le mode 
de crisignation, ~ iOombre et les attributiülllS des com­
missions f'Drmées au sein de la chambre. 

D. 	 RéUlÙ!l1lU - D'4Iibération8 

ART. 32. - La chambre de colll.lllerce,; d'agricultu~ 
et d'industrie se réunit sur la c·onvocatil()D. de oou 
président chaque fois que les cÏrconstaJnoos l'exigent 
et~ en tout état de. cause, au moins une fois par mois. 

Le Premier Mini;s~ a entrée à la chambI"e .et doit 
y être reçu sollennelItement. Il peut exposer s~ vues 
et 1"!OOevoir les vœux d~ l'assemblée. 

Il lui est loisible, en outre, de faire suiVI"e leis dis­
cussions et les travaux de la chambre par un membre 
du gouvernement ayant voix oonsuJtative. 

Il doit toujours être préalablement avisé du j'Dur 
et de l'heure des réunions. 

ART. 33. - Les lIliCmbres de la chll.lllbre de com­
merce, d'agriculture et d'industrie. sont tenus d'!l5sis­
ter .aux séances auxquelles ils sont régulièrement con­
voqués. 

Les membres ~~èrem:ent convoqués qui' se SQnt 
abs1enus, sans motif NlConnu légÎ!tÏmIe, d'assister à 
lr:ois sé-anœs CQnsécutiv~ peuven1 être; s.ur propo­
sition du bureau, déclarés démissiol1!llai~ par ar­
rêté du Pnlmier Ministre. 

Sont égaleme.nt déclarés. démissionna:iœs d'office, 
p,ar3jl'jrê~ du Prem;ï,er Ministre, les membres qui 
pendant la du~ de leur mandat ~nt de réunir 
les conditions d'éligibilité. 

ART. 34. - La chambre de ooID:lll1erce,' d'agricul­
ture ~ d'industrie ne ~Qt déli.lJ&-,tt v.alableme,nt que 
si le oomb~ des membres prés'M'ts est, pour la 
.sectiiOn iufér~; au m~ égal à la moitié du 
DMjmbre ~ membres que cette section dQit nonnale­
ment comprendre. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
vofIants. Encas de partage des voix, la vobi du ~­
sident ,~t prépondérante. 

ART. 35:. - La chambre de COlll:JDJerœ, d'agricul­
ture :et d'industrie tient enregistrement de <.!eS déli"t 
bération; les procès-verbaux de 'leS réunions sont 
transmis sans délai .au Premier Ministre. 

La chambre 1 peut publier les compte-rendus de 
ses séanoelS et faire paraître un bulletin contenant 
tous renseignements susceptiples d'intéresser le com­
merce, l'industrie et l'agriculture du Tügo. 

TITRE IV 

ATTRlBUTlONS 

ART. 36. - La chambre de commerœ, d'agricul­
ture et d'industrie du Togo a pour atlrilmtions: 

1('1 - de donner à l'administration les avis et re,:t­
seignements qui lui Slont demandés sur les 
questions com.merciales, agricoles et indus­
bielles, lesdits avis et r:enseignememts étant 
spécialement donnés p'ar la section intéressée; 

20 - de présenter ses vues sur les moyens d'ac­
croître la prospérité du commerce ainsi que 
de l'agriculture et de. l'industrie, dans les 
conditions spécifiées au paragraphe précé­
dent; 

30 	 d'assurer iSIOUS réserve des autorisations pré­
vues à l'article 39 ci-.après l'exé.cution des 
travaux et l'administration des service néces­
saires aux intérêts dont elle a la garde. 

ART. 37. - W gouvernement demande l'aVis dè 
la chambre de commercet d'agriculture et d'industrie: 

1° sur les règlements :relatifs aux usages com­
merciaux; 

20 - sur la création dl:! nouvelles asscmblé!es con­
sulaires, de tribunaux de commerce, de char,­
ges d'agents de change et de courtiers mari­
times, de magasins généraux 'et de salles de 
ventes publiques de marchandiSjeJS aÎ/tlSÎ. <lOé 
sur la modification QU la suppression de cès 
,organismes. 

30 sur le mode d'assiette et les tarifs : 
a) - des droits fiscaux d'~t:rée et de sortie, des 

droits de consommation, de la taxe sur le 
chiffre d'affaires, de là taxe d'app,renti5:s!age 
et ~ la taxe sur les bénéfices industriels 
et commerciaux; ~, 

b) des autres contributions ou taxes direclAs o~ 
indirectes frappant, au titre de leur activité 
professionnelle, les oontribuabkl!s commer­
çants, industriels et exploitants agricoles ou 
œnsidérés ooII1lll.e ~s par la réglementation 
fiscale. 

Il peut être, en cas d'urgence, fixé Wl déla~ maxi­
mum de quinze iOU;l'8 à la chambre pour faire oon­
na1tre ~ avis qui lui sont ailnsi demandés. Passé ce 
délai, si eUe. n'a paIS fait connaître Son '8iVÎ$~ il ser::t 
passé outre • 

~ART. 38. - La chambre ~ conunerce; d',agricultu~ 
et d'industrie peut, en oQme, de sa propre initiative, 
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ijmettre des vœux qu'elle soumet au gouvernement 
sur toutes les questions d'ordre économique con­
œrnant son ressort. 

AR-r.39. - La chambre de oommerce, d'agriculture 
et d'industrie peut être au'torils:ée par arrêté :du 
Premier Ministre à recevoir des legs ou donations. 

Elle peut en outre, à la même condition: 

1° - acquérir ou construire des immeubles pour 
son propre usage, en aS5Urer la gestion, les 
aliéner s'ils cessent de lui être utiles; 

20 - entreprendre des travaux dalnlS l'intérêt du 
commeroo, de l'agriculture et de rindustrie; 

!3O - ronder,acqucrir et administrer des établis­
sements à l'usage du commerce tels que ma­
gasins généraux, docks, entrepôts etc.., ; 

40 - assurer la gestion d'ouvrages ou de services. . 
d'utilité publique, acquérir, recevoir et gérer 
des établiSllleInents crees par le gouvernement. 
Hors le cas où la délégation de pouvoim 
qui est donnée ',par l'adm:imistratioo à la 
la chambre doit résulter d'une loi elle ,est 
consentie par décret. ;LeS règlements con­
cernant lesdits -ouvrages, services et établis­
sements ainsir que les tarifs et redeva:nces 
qui seront perÇU6 pour leur utilisation ISOnt 
approuvés dans les mêmes conditions. 

ART. 40. - Toutes discussions, toutes délibérations 
politiques sont interdites à la chambre de commerce, 
d'agriculture et d'industrie. rLes délibérations prises 
en dehors de <Se'S attributions ou contraires aux db;.­
positi,ons du présent décret $Ont nulles et non avenue~. 

TITRE l' 
ADMINISTRATXON FXNANCXÈRE 

A. - Recelles et iMpena.es 
ART. 41. - iLes recettes de la chambre de oommer­œ. d'agriculture et d'industrie se divisent en recettes 

ordinaires et recetllesextraordinaires. 

Les recetters ordinaires se composent: 

10 - de centimes additionnels aux impôts des pa­
tenlles et licences oont l'e nombre est fi·xé par 
arrêté du Premier Ministre danlS la limite 
du maximum fixé par la loi et ne peu,t être 
modifié que dans les mêmes conditions; 

20 -	 de la taxe spéciale acquittée par le commerce, 
\ 	 l'industrie ou l'agricultun: sur le tonnage 

des marchandises importées et exportées et 
dont les règles d'assiette, de perception et 
les tarifs ®ont f.~ plU" arrêté du Premier 
Ministre aprèsavls de l'assemblée consulaire; 

30 - des taxes ou contributions qui pourraient 
être ultérieurement établies dans les oondi­
tions du paragraphe précédant au bénéfice 
de la chamb~; 

40 - du revenu des ouvrages, servioes et établis­
sements gérés par la chambre et des biens 
et valeurs qui pourr,aient être acquis par 
elle. 

Les l\eœtœs extraordinaires se composent: 
10 - des dons et legs que la chamb:r,e peut rece­

voir; 
20 - des subventions accordées par voie légis­

lative; 
'30 - des emprunts; 
40 - du pl'oduit de toutes autres re~tes, acciden­

telles 	et notamment des prélèvements sur le 
fonds 	 de :ré>erve. . 

ART. 42. - ,La chambre de oommerce, d'agricultu­

re et d'industrie est, par le preSlcnt décret, autorisée 

à contracter et à réaliser des empr,ents darnlS lés for­

mes prévues par l'article 339 du décret du 30 dé­

cembre 1912 liur le régime de& finances publiques; 


a) - en vue de subvenir ou de concou.rir aux 
dépenses de construction des établiSSlements 
mentionnés à l'article ;39; il est fait face au 
service des annuités de QeS emprunts au 
moyen des recettes provenant de la gestiQn 
desdifs établissements et s'il y a lieu, au 
moyen des autres ;reçettes de la chambre. 

b) - en vue de travaux publios ou; de 'l'établis­
sement de servi~s publias intéress,ant le dé­
veloppement économique du ~rritoire; il est 
fait face dans ce cas au service des 'annuités 
au moyen de l'excédent des reœt~:s s:ur les 
dépenses d'exPloitation et, s'il y a liiE':uau 
moyen de toutes taxes qui pourraient 6tre 

/ 	 ultérie~ent établies dans les conditions 
prévues ci-dessus. 

Les contrats d'emprunt doivent toujours stipule~ 

la faculté de remboursement par .anticipation. 


Un tableau d'amortissement des emprunt$ que la 

chambre a été autorisée à contracter est {joint au 

compte définitif de l'exercice. 


ART. 43. - Les dépenses de la chambre de com­

merce, d'agriculture et d'industr~e :se divisent en 

dépenses ordinaires et extraordîlrtail1e6. 


1

Les dépenses ordinaires comprennent: 

1° - les dépenses de personnel d matériel du 
secrétariat; . 

20 - les dépe1U'le5 d'entretien ~t de gestion des 
établissements visés à l'article 39. 

Les dépen$es extraordinaires comprennent: 
0 - Les subventions éventuelles aux institutions 

Jintéressant le déve}t()ppetrumt économique du , 
territoire; . 

20 - TQutes dépenses ayant un caractère acci­
dentel et exceptionnel. 

Pour chaque nature de dépenselS, des articles dif­

férents doivent grouper. les dépenses de personnel 

d'une part et les dépen~ de m:a1édeI 'd'autre par;t. 


ART. 44. - Toute recette sera jUlStifice par u.n 

ordre de recette délivré par fordonnateur. 


. Toute dépense devra être également justifiée par 
une ordonnance de paiement déliVrée dans les mêmes 

.. conditions el appuyée des justifications nécessaires. 
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B. - Délibération, Approbation 
et E;r3kution du Budget 

BUDGET PRIMITIF 

ART. 45. - Chaque année, avant le premier dé­

cembre, la chambre de oommerçe, d'agriculure et 

d'indnstrie établit son budget en reœ.tLes et en dépen­

ses pour l'exercice qui commencera le pmmier jan~ 

suivant. Le budget est délibéré en séance plénière et 

doit être adoplté à la majorité, des deux tiers des mem­

hœs oomp'osant la chambre de commerce, d'agricul­

ture et d'indnstrie. 


Le budget ne devienL exécutoire qu'après appro- . 
bation du Premier Ministre lequel se prononce, 1(') 
oor;seil des MinistrelS entendu, dans la premièr.e quin­
zaine de décembre; le budget qui lui est soumÎis 
est accompagné d'un rapport de présentation ex­
pûS'int l'œuvre pou.rsuivie et le programme d'action 
de· l'exercice en vue. 

Si ceUe approbation est refuS>C-e ou ne peut être ob­
tenue avant le 1er. janvier, le budget de l'exercice 
précédent est reconduit mensuellement par douzième,s, 
jusqu'à œ qU(') le budget de l'exercice en cours soit 
appr!ouvé. 

ART. 46. - Une section spéciale du budget doit 
être consacrée à chacun des ét.abli'5s~jments dont la 
chambre de commerce, d'agrieultm,eet d'industrie 
a la gestion ou l'administration. Les virem.::nts d'une 
section ft une au.tre sont décidés et approuvés dans 
les mêmes formJes que l~ budget. .. 

,VeX!ercice oommence .au premi,er janvier et finit au 
31 dÇœmbre de l'année qui lui donne son nom. L'é­
poque de la clôture de l'exercice est fixée au 31 
malIS de la deuxième année. 

Le president de la chambre est ordoilinateur du 
budget. 

En cas d'absence, le vice-président chargé de l'in­
térim assure l'ordonnancement. 

!Le tré:sor~ est chargé de la comptabilité <',t doit 

tenir le!s registres ad hoc. 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE OU ADDITl;ONNEL 

ART. 46. - Le budget supplémentaire ou addition­
.nel est délibéré et approuvé dans les mêmœ formJeS 
que le budget prim~ti.f. Il doit être soumis à l'approbaw 

ilion du Premier Ministre en même temps que le 
oompte définitif de l'exeroiC(') expiré, c'est-à-dire avant 
lep~mier mai suivant ledit exercice. 

Le budget supp~mentaire ou additionnel OOIDw 
prend: 

a) - en reœttes : 
1 lQ - les restes à reoouvrer de l'ex.ercice expire;· 

20 - toutes les reœttes de quelque nature qu'elles 
soient qut, non ·prévues au budget prilnitif~ 
aur.iant été au10riséels dans le cours de l'an­
nœ; 

b) - en dépenses: 

la - res restes à payer de l'exercice clos, régu­
lièrement oonstatés; 

20 - les crédibs -supplémentaires reconnus néoeis­
saires depuiiS l'ou-œrture de l'exercice. 

COMPTE DE GESTION· 

ART. 47. - Le trésl>rier, comptable des denierS 
. de la chambre ,de ooItùD~rce,: d'agriculture 'et d'indus w 

trie, doit fournir chaque année ml oompte de gestion 
en concordance avec le compte définitif, appuyé des 
ordres de recettes let de paiement et de touœs autres 
justifications. 

COMPTE DÉFINITIF 

ART. 48. - Un compte définitif est établi en fin 
d'exercice et soumis avant le premier mai à l'appro­
bation du Pre~r Ministre en conseil. 

Ce docu~t est accompagné d'wn rapport résumant 
les opérations auxqueJles la chambre de oomm:er~ 
d'agriculture et d'industrie a proOOdé, les résultaits 
qu'èUe a obtenus, ainsi, qu'un compte détaillé ~ 
l'exploitation de chacun des ouvrages,~rvice,s et 
établissementos dont elle a la gestion. 

FONDS DE RÉSER.VE 

ART. 49. - Les excédents de recettes oonsta;tés 
au rompre définitif sont v;erSiés à un fonds de réserv~ 
destiné à f~Ïl'1e face à des dépenses u~ntes,ou impré­
vues. Aucun prélèvement tOu placement ne peut être 
opéré sans l'autorisation du Premier Mi:nistre. La 
situation de ce fonds est annexée chaque année au 
budget et au oompte définitif. 

Le montant minimal auquel doi-œnl s'élever les 
sommes disponibles au fonds de réserve. est fixé à 
deux oeut mille francs CFA. 

DISPOSITIONS TR~SIT01RES 

ART. 50. - En vue des premières élections qui 
auront lieu en application du présent décret,' les 
dates fixJ6es aux articles 4, 9, 10, Il, 14. et 18 ci­
dessus, tant pour l'établbisement de la liste électo­
rale !et le déroulement des él~üons que pour l'entrée 
en fonctions des membres nouvcillem!tmt élus, sont 
uniformément reportées d'un mois. 

ART. 51. - Sont abrogés l'arrêté nQ 434 du 11 
mai 1954 ainsi que les textes l'ayant ulté~uremenlt 
modifié. 

ART. 52. - Le Ministre du commerce, de l'industrie 
de l'économie et du plan et du plan et le Ministre de 
l'agriculture, ~ l'élevage et des eaux. et forêts '3011,\ 

chargés de l'exécution du présent décret qut sera 
publié au !,ourlltÛ officiel de la RéPublique du Togo..' 

F~ à Lomé, le 23 octobre. 1958. 
S. E. OL'nIP.ro. 
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T ABLEAUDE REPARTITJON 
par catégories électorales des Etablissements et Explo;tation~ conférant à (eur Chef le droit électoral 

, r , ,~ ~ 

" 

A. - Section Cammercia~e 

1re catégorie: Établissements commerciaux ~nu­
~és à la premièl'!t! ~ du tabteau. Â. cleC la ctas:.. 
.woation 'des pa~. 

ID)portateurs ou exportateurS classés 'au tableau B 
de la eJassi:fieation des pat4m~ i6t iCftont le éhUfi"e glo­
bal des impertaU9D! et exportatîolJl est! ~al' ou su­
'fl!6rieur à 80 millions de franœ ,CFÂ. . 

SuceuF6B.les q~ fait ~pir ~un importateur iou expor­
jta~r de la p~te c,a~. 

2,8 cat~go~J lEtàb~~ts 001nprerc~QX én~é­
~ aU1 ~eme lét .tr6l81~me ,élasse1s 'dü ~1eau A 
de là classificatÎlOn des patentes. ' 

l~rt.IJfjeuf'f ~ exportateurs c~ AU Jtableau 'B 
de là classification 4es patentes et w.ft lec~iff~ 
kJobaJ. des JnipottaHtmB.·'ret ex{tOi'ts,1AoDS. ~ti inférteur
.80 m,ililons dei. ftan~ CFA.' ':j ;'l ' ~.', 'T' 

S'"Qr8lt.Jes <JPetalt ~nj.r .on iptRortateur ou un 
exportateur de laprésen~ c~?e. " 

Entrepreneur,s de tranSporllS classés au ta.bklau B 
de" ~ti4mdes, patea~ et dispOl!t8Iit d'au 
1QOÏIl'J 4~Îl. . , , '. 

Se dtitég,rIé: Etablissements céinm.erci.aux. énumé­
• ~ux qaat~, ..quième et 4xième elaeses du
if:é_ A ~ là! ,cta88iflcati,on des~' ipatenœ.s. ' 

Efà&~tJlœt.l oouune~uX 6m,~ a~ tableau 
:Q de hl cfassiflcatiott'" ,patentes ne renlra;rtt pas dans 
les t ft et 2e ca~rié ci'-~suS ct insèr'i1s au ro~e 
_ ~tentes ,dé' .rann~ _. ~.' . ~ 8Om~;polir.. 

40baIe ndn~, de ~~00f) fran~, FFA. 

a~ "'"7' B,t;t~ A.r.", , 


.4e catégo'1ie: .Exp~itatiion. qrleoie$, d'élev~ ou 
lIore.stières dans !èsqueUes le capital inveati depru;se 
~,~~ ~anCi aF4;. 

Propriétaires turaux fQlant valoir leurs biens~. de 
!AtÇori ~ tt justifiant 4',~ .JDi&e'~ culture ou 
d'~ ~Xpl<»itaijon Sur ,~ sdpèrftcie .clau JDiOin& 10 
~c~. 
,E..e~~ j~tili$nt de la 'Propriété d'au moÛlS 20 

;têtuHle"'y'\lés.' . , ~ 
8oeié~~ • pf~ce et ~utr~ ,~iaf;jp.tlS agri­

coles, coo~ratives ou mutualistes, coJD;posant au 
moins dix DWmlb~. 

a. -~ l1#.tb;t'II'ÎfilII,6. ­
50 catégorie,,: ,Etablisaetn.ents ind,ustrielt\ dans les~(if. l~ capital Ülvesli dé; deux millions de fraô.cs. 

.011.~ri6 : EtahU-ments ind,_1rieh ,dans .Ies~ 
;quels lé capital inveSti. est oompris entre deux rllillioos 
et doiJx cent Illille francs ,CF.A:., ' , ' 

, 

NOMBRE DB' SIÈftES 

a 

5 

5 

8 
(dont 2 réservés aux Présidents 
de Socié,tés de Prévoya:nce ou 
autres associations agricoles) 

2 

2 

30 
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